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ATTESTATION SUR L'HONNEUR 
 

 
Je soussigné, 

 

Nom : ............................................................................................................................................... 
 

Prénom : .......................................................................................................................................... 
 

Qualité : ........................................................................................................................................... 
 

Agissant au nom et pour le compte de (1) ....................................................................................................... 

 

Au capital de : .................................................................................................................................. 
 

Dont le Siège Social est situé : ........................................................................................................ 
 

Inscrite au R.C.S. ou au R.M sous le n° .......................................................................................... 
 

Immatriculé au SIRET ou SIREN sous le numéro ........................................................................... 

 

ANNEXE 1 

 
 

 

Je certifie sur l'honneur : 

 
1) Ne pas être admis au redressement judiciaire en application de l’article L. 631-1 du code de 
commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une 
habilitation à poursuivre son activité ; 

 
 

2) Ne pas être en état de liquidation judiciaire prévue à l’article L.640-1 du code de commerce ou ne 
pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

 
 

3) Ne pas être déclaré en état de faillite personnelle en application des articles L.653-1 à L. 653-8 du 
code de commerce ou ne pas faire l’objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 
 
 
4) Être en règle, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi 
des travailleurs handicapés ; 
 
 
5) Être à jour du paiement des salaires, charges sociales, des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales des taxes sur le chiffre d’affaires, des taxes assimilées de la taxe 
professionnelle et d’une manière générale des impôts directs et cotisations indirectes pour lesquels  
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un certificat ne peut être délivré ; 
 
6) Respecter les obligations relatives à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes 
conformément aux article L1142-1 à L1142-6 du Code du Travail ; 

 
 

7) Ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du 
casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail.  

 
 
 
Pour faire valoir ce que de droit.  
 
 
 
 

Fait à le 
(nom, qualité du signataire et cachet de 
l’entreprise) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


